Rép.2013/98
N° D'ORDRE

N° D'ORDRE
R.G. 
Page 2/
N° D'ORDRE
R.G. : 2011/AL/486
3/7

* AIDE SOCIALE –– ressortissant ROUMAIN –  aide medicale urgente – notion – etat de besoin 


AH/MS
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 16 janvier 2013
Réf. C.T. Liège : R.G. : 2011/AL/486                                  5ème Chambre

Réf. T.T. Verviers : 
R.G : 11/1029/A
EN CAUSE :

N Carmen
APPELANTE,

comparaissant par Maître Virginie DEMOULIN, avocat, dont le cabinet est situé à 4800 VERVIERS, rue du Palais, 34,
CONTRE :

LE CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE (CPAS) de VERVIERS, dont le siège social est établi à 4800 VERVIERS, rue du Collège, 49,

INTIMé,

comparaissant par Maître Claire PICHOT, avocat, se substituant à Maître Aurélia LUYPAERTS, avocat, dont le cabinet est établi à 4800 VERVIERS, rue du Centre, 89.

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 3 octobre 2012, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 17 août 2011 par le Tribunal du travail de Verviers, chambre des vacations (R.G. : 11/1029/A) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 14 septembre 2011 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimé et à son conseil en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;


-
l’ordonnance du 26 octobre 2011, rendue en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire, fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;
-
les conclusions principales de la partie intimée reçues au greffe par fax puis par courrier le 21 novembre 2011 et celles de la partie appelante reçues au greffe par fax puis par courrier les 28 et 29 décembre 2011 ;

-
les conclusions de synthèse de la partie intimée reçues par fax puis par courrier les 24 et 25 janvier 2012 ;
· les dossiers des parties déposés à l’audience du 2 

mai 2012.



Entendu à cette audience les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Remise de cette audience en débats continués au 3 octobre 2012 et ce, ab initio, pour siège autrement constitué;

Vu l’avis écrit du Ministère public déposé au greffe le 8 octobre 2012 et notifié aux conseils des parties le lendemain;


Vu les répliques des parties reçues au greffe les 20, 21 et 26 novembre 2012.

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Le jugement frappé d’appel prononcé le 17/08/2011 a été notifié le 24/08/2011.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 14/09/2011.
L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS

Madame N., née le 11/07/1968, originaire de Roumanie, vit avec son mari Monsieur N., né le 05/04/1966, originaire de Roumanie et leurs 3 enfants, nés respectivement en 1988, 1989 et 1997.
La famille est inscrite à l’adresse 86 rue des F. à VERVIERS.
Le 11/03/2011, Madame N. a sollicité auprès du CPAS de VERVIERS l’octroi d’une aide médicale urgente.

Le 11/03/201, le CPAS a pris la décision suivante contre laquelle un recours a été introduit le 23/06/2011.

Refus de fr. méd/ et pharm. aid. soc. récup. gouv. fed. 100 % au taux isolé à partir du 11/03/2011. 

 « Refus de toute intervention dans le cadre de l'Aide Médicale Urgente.

Motif : Vous n'êtes pas dans les conditions pour bénéficier de cette aide puisqu'en qualité d'européen, votre situation de séjour peut être régularisée. Par ailleurs, c'est volontairement que vous vous privez de ressources en quittant un pays où vos droits sociaux étaient acquis. De plus, vous n'apportez aucun élément nouveau depuis nos précédentes décisions qui ont été confirmées auprès du Tribunal du Travail. »
III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit le recours recevable mais non fondé ; il en déboute Madame N. et confirme la décision administrative dont recours.
Le premier juge observe que les ressources du ménage sont incontrôlables, le mari de Madame N. exerçant une activité de musicien et chanteur de rue aux Pays Bas ; selon le premier juge, Madame N. ne démontre pas l’existence d’un état de besoin.

Le premier juge considère que Madame N. ne fait pas les diligences voulues pour pouvoir, en sa qualité de ressortissante d’un pays de l’union européenne, séjourner légalement en Belgique. Selon le premier juge, si elle avait fait le nécessaire, elle pourrait faire valoir ses droits dans le cadre de l’assurance-maladie.  

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Madame N. fait valoir qu’elle souffre d’un diabète de type 2, rendant nécessaire un traitement à base d’insuline.
Madame N. fait valoir qu’elle est en séjour illégal et par conséquent dépourvue de ressources.

Madame N. fait valoir que les conditions d’octroi de l’aide médicale urgente sont réunies ; elle articule que les documents qu’elle dépose sont des certificats médicaux d’urgence.
Le CPAS fait valoir que Madame N. n’apporte pas la preuve d’un état de besoin, les ressources de la famille étant inconnues.
Le CPAS fait valoir que Madame N. pourrait avoir les soins qui lui sont nécessaires dans son pays.
Le CPAS considère que Madame N. ne dépose pas un certificat médical d’urgence.
Le CPAS fait valoir que Madame N. ne fait pas le nécessaire pour légaliser son séjour et il se demande si Madame N. est ou non en séjour illégal. 

V.- DISCUSSION

L’article 57 § 2 de la loi du 08/07/1976 limite l’aide sociale à accorder à un étranger séjournant illégalement dans le Royaume à l’aide médicale urgente, alors que l’article 57 § 1er prévoit que l’aide sociale à apporter par le CPAS  peut être matérielle, sociale, médicale, médico-sociale ou psychologique. L’aide médicale fait partie des aides diverses que le CPAS est susceptible d’octroyer au titre d’aide sociale, dont on rappelle qu’elle a pour objet de permettre à la personne de mener une vie conforme à la dignité humaine, ce qui inclus l’accès aux soins de santé qui sont nécessaires à la sauvegarde de celle-ci.

Une personne en séjour légal qui de ce fait a accès à l’aide sociale peut, si elle se trouve dans les conditions d’octroi de l’aide sociale, bénéficier si cela lui est nécessaire d’une aide médicale, qu’elle soit urgente ou non.

L’aide médicale urgente n’est dès lors pas réservée aux seuls étrangers en séjour illégal, elle est au contraire accessible à tous, en ce compris aux étrangers en séjour illégal qui se voient restreints à la seule aide médicale de nature urgente.

Le fait d’être en séjour illégal n’est dès lors pas une condition d’octroi de l’aide médicale urgente.

En réponse à la question que se pose le CPAS, il doit être conclu à ce que, en dépit de sa nationalité Roumaine, lors de sa demande d’octroi d’une aide médicale urgente le 11/03/2011, Madame N. est bien en séjour  illégal : en effet, l’article 69 sexies de l’A.R. du 08/10/1991, tel que modifié par l’A.R. du 20/12/2006, qui était en vigueur jusqu’au 01/01/2012, disposait  que les ressortissants roumains qui viennent en Belgique pour y exercer une activité salariée restent soumis à l’autorisation de séjour sur la base des articles 9 et 13 de la loi, autorisation de séjour que n’avait pas obtenue Madame N. selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour. 

L’article 1er de l’A.R. du 12/12/1996 dispose :

L'aide médicale urgente, visée à l'article 57, § 2, alinéa 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'aide sociale concerne l'aide qui revêt un caractère exclusivement médical et dont le caractère urgent est attesté par un certificat médical. Cette aide ne peut pas être une aide financière, un logement ou une autre aide sociale en nature.
  L'aide médicale urgente peut être prestée tant de manière ambulatoire que dans un établissement de soins, comme visé à l'article 1er, 3°, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale.
 L'aide médicale urgente peut couvrir des soins de nature tant préventive que curative.
Madame N. dépose des documents médicaux qui déterminent qu’elle souffre d’un diabète de type II, nécessitant la prise d’insuline, documents qui toutefois ne qualifient pas d’aide urgente, l’aide médicale que requiert l’état de santé de Madame B.

Il faut par ailleurs considérer que l’aide médicale urgente s’inscrit dans le domaine plus vaste de l’aide sociale qui est octroyée lorsque la personne se trouve dans un état de besoin faisant obstacle à ce qu’elle puisse mener une vie conforme à la dignité humaine.

Or en l’espèce, l’état de besoin qui aurait affecté Madame N. est très mal connu : Madame N. et sa famille ne bénéficient selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour d’aucune allocation sociale ou aide quelconque et l’on ignore totalement quelles pourraient être leurs  ressources ou leurs charges ; il est fait état d’une activité exercée par l’époux de Madame N. qui serait musicien et chanteur et exercerait cette activité en HOLLANDE, ce qui est curieux dès lors que la famille apparaît résider à VERVIERS, mais on ignore tout des ressources que peut produire cette activité.
On ignore par ailleurs si Madame N. est ou non en mesure de bénéficier d’une couverture soins de santé de son pays ; la Cour avait invité Madame N. à la documenter à ce sujet, mais Madame N. n’a apporté aucune réponse.

A défaut que soit établi un état de besoin de Madame N. faisant obstacle en mars 2011 et encore à ce jour à ce que celle-ci mène une vie conforme à la dignité humaine, il ne se justifie pas de lui accorder une aide sociale fut-ce sous la forme d’une aide médicale urgente.

VI.- DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis écrit du Ministère public déposé au greffe en langue française le 8 octobre 2012 par Monsieur Philippe LAURENT, Premier Avocat général honoraire, Magistrat suppléant,
Déclare l’appel recevable,

Le dit non fondé.

Condamne le CPAS aux dépens d’appel liquidés pour Madame N. à 160,36 €.
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. André CLOSE, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Fernand BOYNE, Conseiller social au titre de conseiller social salarié,
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Madame Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 5e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30, le SEIZE JANVIER DEUX MILLE TREIZE, par le Président,
assisté de Monsieur Joël HUTOIS, Greffier.

Le Greffier







Le Président

